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Madame le Président, Mesdames, Messieurs,
M. Henri M== est propriétaire d’environ 5 hectares de bois et taillis situés sur le territoire de la commune de Vilhonneur.  La structure géologique de ce terrain, propice à la formation de cavités karstiques, lui vaut d’être exploré depuis plusieurs décennies par des équipes de spéléologues, à partir d’un puits naturel. Un réseau de galeries souterraines a ainsi été découvert, au fil du temps. L’un de ses diverticules, jusqu’alors inconnu, a révélé en décembre 2005 la présence d’inestimables témoignages de fréquentation préhistorique : quelques ossements fossiles d’hommes anatomiquement modernes (cro-magnon) et des dessins rupestres : une main négative noire, des ponctuations rouges, et surtout un ensemble de traits évoquant, par leur utilisation du relief naturel de la paroi et de ses concrétions, la saisissante représentation d’un visage humain. Selon les spécialistes, ces dessins datent du paléolithique supérieur, et évoquent plus précisément la culture gravettienne (entre 29 et 22.000 ans BP).
La découverte a été signalée dès le 9 décembre 2005 à la direction régionale des affaires culturelles de Poitou-Charente. Par délibération du 7 avril 2006, le conseil municipal de Vilhonneur a renoncé, suivant les prévisions de l’article 713 du code civil, à faire valoir ses droits sur ce vestige archéologique immobilier, à condition que l’Etat, auquel il devait dès lors revenir, lui donne pour dénomination officielle « Grotte de Vilhonneur » et lui en concède gratuitement l’image aux fins d’exploitation non commerciale. Le préfet de la région Poitou-Charente a ainsi pris le 12 mai suivant un arrêté déclarant que « le vestige immobilier archéologique dénommé « grotte de Vilhonneur » est propriété de l’Etat », et prononçant son incorporation dans le domaine public affecté au ministère chargé de la culture.
M. M== a déféré cet arrêté à la censure du Tribunal administratif de Poitiers et en a obtenu l’annulation selon jugement du 20 novembre 2008 dont le ministre de la culture et de la communication relève régulièrement appel.
Le motif d’annulation retenu par les premiers juges, radical et audacieux, procède de l’exception d’incompatibilité de l’article L. 541-1 du code du patrimoine et de l’article 63 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive, formant les fondements juridiques de l’arrêté contesté, avec les stipulations de l’article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Selon ces stipulations, on le rappelle : « Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent nécessaires pour réglementer l’usage des biens conformément à l’intérêt général ».
L’article L. 541-1 du code du patrimoine, issu de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive (et formant avant sa codification l’article 18-1 de la loi du 27 septembre 1941 relative à la réglementation des fouilles archéologiques) est ainsi libellé : « Les dispositions de l'article 552 du code civil relatives aux droits du propriétaire du sol ne sont pas applicables aux vestiges archéologiques immobiliers. L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le vestige une indemnité destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit vestige. A défaut d'accord amiable, l'action en indemnité est portée devant le juge judiciaire ». Ce texte, que complète ensuite un dispositif d’indemnisation bénéficiant au seul inventeur, en cas de découverte fortuite, se révèle des plus elliptiques : l’Etat fait brusquement irruption dans son deuxième alinéa comme débiteur d’un droit à réparation, après que le premier s’est borné à écarter de façon laconique l’article 552 du code civil, en vertu duquel « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous ». On a un peu l’impression que le cœur du problème –et par des moindres : une dévolution ou un transfert de propriété- reste dans le non-dit…
L’article 63 du décret du 3 juin 2004 (repris mot pour mot de l’article 95 du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002, abrogé) éclaire, autant qu’il le régit, ce… saut de ligne : « Sauf lorsque le propriétaire du fonds contenant un vestige archéologique immobilier, issu de fouilles ou découvert fortuitement, établit qu'il est propriétaire de ce vestige, un arrêté du préfet de région constate que ce dernier est propriété de l'Etat par l'effet des dispositions du premier alinéa de l'article L. 541-1 du code du patrimoine et de l'article 713 du code civil. Cet arrêté est publié au fichier immobilier de la conservation des hypothèques dans les conditions de droit commun ». L’article 713, auquel il est ainsi renvoyé, détermine le sort des biens sans maître. A l’époque de la promulgation de la loi relative à l’archéologie préventive, il en attribuait la propriété à l’Etat. Désormais, depuis la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés locales, les biens sans maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés -la renonciation de ladite commune à l’exercice de ses droits emportant de plein droit transfert de propriété à l'Etat. « Si l'intérêt archéologique du vestige le justifie, poursuit le décret, le préfet de région autorise l'incorporation du bien au domaine public affecté au ministère chargé de la culture, après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique. (…) Si, dans un délai de six mois à compter de la découverte du vestige, le préfet n'a procédé ni à son incorporation au domaine public de l'Etat ni à sa cession amiable, l'Etat est réputé avoir renoncé à la propriété de ce vestige ».
Du point de vue strictement formel, le dispositif ainsi mis en place n’est donc pas directement attributif de propriété : il ne l’est que par la subtile interposition du concept d’immeuble sans maître, cette qualification procédant de l’incapacité du propriétaire du sol à rapporter la preuve, mise à sa charge par dérogation à l’article 552 du code civil, de sa propriété du vestige archéologique en cause. L’on se dit, dans un premier mouvement, que le montage relève de la casuistique la plus retorse… Le tribunal, en tout cas, a voulu dépasser cette présentation formelle, en relevant que si la preuve exigée du propriétaire du sol peut théoriquement résulter d’un titre ou de la prescription, elle s’avère en tout état de cause impossible à propos de vestiges archéologiques immobiliers dont l’existence et la localisation étaient jusque là ignorées. De sorte que, selon les énonciations du jugement attaqué, ce mécanisme de présomption aboutit nécessairement à une privation de propriété –une expropriation qui ne dit pas son nom, en somme, et que son but d’intérêt général, dûment souligné par les premiers juges, ne pouvait affranchir du principe d’une juste indemnisation (en sus de celle, distincte, afférentes aux dommages occasionnés par l’aménagement de l’accès au vestige).
Cette solution ne manque pas de bon sens, et le contexte dans lequel les dispositions critiquées ont été adoptées –l’on songe immanquablement à la déconfiture des services de l’Etat dans l’affaire de la grotte Chauvet- incite d’ailleurs à la circonspection…

…Circonspection encore accentuée par les travaux préparatoires de la loi du 17 janvier 2001, qui trahissent le souci, âprement débattu -surtout au Sénat- de mettre en place un dispositif moins coûteux que l’expropriation, mais tout aussi efficace, et ne pouvant susciter nul grief d’inconstitutionnalité… Le tout, au surplus, sous revendication de l’équité (en substance : le mérite de la découverte revenant à l’inventeur, il serait injuste que son produit échût au propriétaire) : la quadrature du cercle, assurément -mais qui, de fait, a franchi sans défaillir le contrôle du juge constitutionnel (C. Const. 16 janvier 2001, n° 2000/439 DC ; au vrai, le Conseil constitutionnel n’avait été saisi d’aucun moyen tiré de la violation de l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Voir par ailleurs le commentaire de la loi du 17 janvier 2001 par Mme Colette Saujot, JCP. Ed. Gén. I. 351.). 
Sans doute les premiers juges ont-ils trouvé dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme de solides repères. Elle invite en effet, dans l’examen d’une législation arguée d’atteinte au droit de propriété, à surmonter l’absence d’ « expropriation formelle » afin de traquer, au-delà des apparences, toute situation assimilable à une « expropriation de fait » (CEDH, 13 septembre 1982, Sporrong et Lönnroth c/ Suède, n° 7151/75 et 7152/75). La Cour s’est prononcée en 1994 sur une législation grecque en vertu de laquelle des biens conventuels étaient considérés comme appartenant à l’Etat sauf preuve contraire, mais seulement par titre, d’une propriété de l’église orthodoxe. Celle-ci ne pouvant évidemment justifier de tels titres à propos d’ouvrages parfois millénaires, la Cour a vu dans ce dispositif assez sournois, non une simple règle de procédure organisant la charge de la preuve, mais bien une disposition de fond ayant pour effet de transférer à l’Etat la propriété des biens considérés –cela sans indemnisation, donc en violation de l’article 1er du protocole n° 1 (CEDH 9 décembre 1994, Saints Monastères c/ Grèce, n° 13.092/87 et 13.984/88). 
Au cas présent, la présomption silencieuse de l’article L. 541-1 du code du patrimoine (en revanche expresse dans son décret d’application) n’est pas moins hardie que celle du législateur iconoclaste grec. Bien-sûr, le ministre de la culture se veut rassurant : au contraire de celle de l’article 552 du code civil, qui ploie seulement sous la preuve contraire d’un titre ou de la prescription, la nouvelle présomption, expose-t-il, peut être combattue par tous moyens. Il se garde bien, toutefois, de fournir le moindre exemple de ce qui pourrait suffire à la lever, et pour cause : quelle preuve de propriété peut–on espérer fournir à propos de vestiges qui viennent seulement d’être inventés ? (sur ces considérations, voir notamment Pr Thierry Revet, note sur Civ. 3ème, 12 juillet 2000, n° 13.107, RTDC 2002.539 ; Frédéric Dieu, conclusions sur CAA Marseille, 15 janvier 2009, ministre de la culture c/ M. C==, n° 07MA02144). L’intimé, qui consent l’effort d’entrer subsidiairement dans ce débat, est sans doute bien conscient de la ténuité des attestations versées à cet effet aux débats, évoquant une équipée de jeunesse, avec des amis, dans la grotte située sous le sol dont il est maître… Dans la grotte, mais non évidemment dans sa salle ornée.
Le raisonnement du tribunal suppose toutefois –c’est là son point faible, à notre avis- l’antériorité de la propriété du sous-sol sur la découverte du vestige, cela par le jeu de l’article 552.
L’on dit de celui-ci qu’il fixe une présomption. Cela est exact, et la jurisprudence judiciaire rappelle depuis des lustres qu’elle est une présomption simple : elle cède, cela vient d’être rappelé, devant la preuve contraire d’un titre ou de la prescription (Cass. Civ. 14 novembre 1888, DP 1889.1.400 ; Civ 3ème, 17 décembre 2002, n° 01-11.172 : la preuve par indices ou témoignages est en revanche exclue : voir par exemple Cass. Civ. 3ème, 13 février 1973, n° 72-10.680 ; Cass. Civ. 3ème, 26 mai 1992, n° 90-22.145 ; Cass. Civ. 3ème, 3 avril 1996, n° 94-10.764 ; Cass. Civ. 3ème, 12 mai 2000, n° 97-13.107). 
Mais sur quoi s’étend-elle, cette présomption ? Dans la plus immédiate de ses interprétations, et sauf disposition expressément contraire (code minier, régime des eaux), elle porte sur tout le « tréfonds » : cujus est solum, ei est usque ad coelum, usque ad inferos, « jusqu’aux enfers », selon la maxime du post-glossateur Cinus de Pistoie (il n’imaginait pas un cône jusqu’au centre de la terre, qui n’était pas encore tout à fait ronde, mais cette représentation géométrique sera ensuite abondamment revendiquée). Et comme les enfers nous sont –pour l’heure- inconnus, il s’en déduirait une propriété sur l’ensemble du sous-sol, y compris ce qui n’en a pas encore été dévoilé. Une lecture plus restrictive de l’article 552 postule que « la propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous, dans toute la hauteur et la profondeur utile à son exercice, mais seulement dans cette hauteur et cette profondeur » (J. Carbonnier, « Droit civil – les biens », PUF, 11ème éd. p. 207). Le critère de l’utilité (au sens le plus large, évidemment : un quelconque intérêt y suffit) ainsi mis en avant suggère, lui, que la présomption joue seulement au fur et à mesure de la découverte du sous-sol, pour les besoins de la propriété du sol. Du moins le ministre appelant légitime-t-il ainsi le recours à la notion de bien sans maître. « Le sous-sol, soutient-il, est un bien sans maître ». L’aplomb de cette formule traduit l’idée selon laquelle pareille qualification ne cède à la présomption qu’à l’occasion de la découverte effective du sous-sol.
Même si la qualification de res nullius peut sembler hardie au regard des prérogatives du propriétaire du sol et de sa vocation à la propriété du dessous, cette position ne nous semble pas indéfendable. Elle en appelle à une formulation chronologique de la propriété du tréfonds : la présomption de l’article 552 naît avec la propriété du sol (elle est ainsi transmise avec le titre ou accompagne l’usucapion) mais elle ne joue qu’au fur et à mesure des investigations opérées dans le tréfonds, donc seulement au moment où l’on a connaissance des biens qu’il renferme. Et à bien y réfléchir, comment éviter de retarder ainsi l’effet de la présomption, alors que l’on ne sait pas même sur quoi elle porte ? Comment appliquer une qualification juridique –et pas des moindres - à une res incognita ?
Si l’on suit cette logique, la présomption inverse instituée par le législateur de 2001 à propos des vestiges archéologiques immobiliers ne s’apparente plus, ni en droit, ni en fait, à une expropriation. Au moment de la découverte du vestige, en effet, celui-ci, jusqu’alors inconnu et donc par hypothèse inutile à l’exercice de la propriété du sol, ne lui a jamais été associé.
La dissociation de la propriété ou des attributs de la propriété du sol et du sous-sol n’est quant à elle pas totalement inédite : en vertu de l’article 36 du code minier, « l'institution d'une concession, même au profit du propriétaire de la surface, crée un droit immobilier distinct de la propriété de la surface »…
… Moyennant la contrepartie, il est vrai, de la redevance tréfoncière, que le code général des impôts range en son article 29 au nombre des revenus trouvant « leur origine dans le droit de propriété ou d’usufruit ». Mais le cas des mines est lui-même inscrit dans l’article 552 du code civil, qui en fait, au troisième alinéa, une exception à l’usus et au fructus du tréfonds, une exception, donc, au principe selon lequel le maître du sol « peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir ». La dissociation instituée par l’article L. 541-1 du code du patrimoine joue plus en amont, par la mise à l’écart de la présomption de l’article 552.
Celle-ci, quoi qu’il en soit, n’est pas suréminente : ancrée dans la sécurité juridique due au propriétaire du sol et dans les nécessités de son usage, elle n’en demeure pas moins réfragable, et elle a valeur législative –pas davantage. S’il était de principe absolu, inhérent à la définition même du droit de propriété, que la propriété du tréfonds soit attachée à la propriété du sol, l’article 552 serait libellé ou interprété en ce sens, et il ne serait pas question de présomption ni de preuve. Il serait moins question, surtout, de s’interroger sur la compatibilité de l’article L. 541-1 du code du patrimoine avec l’article 1er du protocole additionnel que sur son application à des propriétés –des propriétés du sol- d’acquisition antérieure à son entrée en vigueur.

Il nous paraît donc possible et nécessaire de considérer que le fait par lequel s’exerce effectivement la présomption de l’article 552 n’est pas l’acquisition de la propriété du sol, mais la découverte des éléments utiles du sous-sol et qu’en conséquence, la propriété du tréfonds, au bénéfice du maître du sol et par le jeu de la présomption, ne préexiste pas à cette découverte. Selon cette logique, que nous vous proposons de faire vôtre, il n’y a pas de propriété du sous-sol au moment de l’invention du vestige archéologique immobilier.

Cela ne résout pas l’ambiguïté du premier alinéa de l’article 63 du décret du 4 juin 2004 (qui sans doute aurait mieux figuré en deuxième alinéa de l’article L. 541-1 du code du patrimoine) : sa présomption est fictive et masque bien une règle de fond. Mais cette ambiguïté nous paraît en quelque sorte neutralisée, au regard des stipulations conventionnelles invoquées, par l’absence de propriété constituée au moment de la découverte. Le dispositif issu de la loi du 17 janvier 2001 écarte une vocation sans substrat (sans réalité concrète) à la propriété, non la propriété elle-même. Nous ne pensons pas, dès lors, qu’en prévoyant seulement l’indemnisation des atteintes à l’intégrité ou à la jouissance du sol lui-même, il ait, pour reprendre la formule désormais classique de la Cour européenne des droits de l’homme, porté atteinte au juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général de la communauté et les impératifs de la sauvegarde des droits fondamentaux de l’individu (CEDH 23 septembre 1982, Sporrong c/ Suède, précité ; CEDH 21 février 1986, James c/ Royaume-Uni, n° 10.557/03 ; CEDH 19 février 2009, Kozacioglu c/ Turquie, n° 2334/03).
Cette juridiction internationale, nous ne l’ignorons pas, intègre à la protection des biens le concept de « l’espérance légitime » (CEDH 29 novembre 1991, Pine Valley Developments Ltd c/ Irlande, n° 12.742/87 : il s’agit là  de l’un des rares arrêts intéressant en la matière la propriété immobilière -la jurisprudence concernant essentiellement les biens incorporels). La notion, toutefois, induit sinon un projet, du moins la connaissance d’un intérêt patrimonial, et cette condition ne peut être satisfaite à propos d’un vestige archéologique dont l’invention même engage le processus domanial.
Nous vous invitons donc à juger que le Tribunal administratif de Poitiers a retenu à tort le moyen tiré du défaut de base légale de l’arrêté contesté, motif pris de l’incompatibilité du dispositif issu de la loi du17 janvier 2001 avec les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Si vous entérinez cette position, il vous faudra vous pencher, en conséquence de l’effet dévolutif de l’appel, sur les autres moyens invoqués par M. Mathé-Dumaine.

Celui-ci fait valoir qu’à la date à laquelle l’arrêté contesté lui a été notifié, le 10 juillet 2006, le délai de six mois prévu par l’article 63 précité du décret du 3 juin 2004 était parvenu à expiration : l’Etat serait dès lors réputé avoir renoncé à la propriété de la grotte de Vilhonneur (laquelle, au passage, perdrait aussi ce nom, M. M== lui préférant apparemment celui de « Grotte du Visage »).
L’arrêté du préfet de la région Poitou-Charente est daté du 12 mai 2006 : il a donc été pris dans le cours du délai ainsi prescrit, dont le point de départ doit être fixé au 9 décembre 2005, date à laquelle l’inventeur de la grotte a déclaré sa découverte à la direction régionale des affaires culturelles. L’intimé vous invite cependant à ne prendre en considération que la date de notification de la mesure de constatation de propriété et incorporation au domaine public. 

Son argumentation ne trouve aucun écho dans la lettre même des dispositions réglementaires sur lesquelles elles s’appuient, qui paraissent au contraire imposer d’admettre que l’échéance du délai de renonciation est tenue en échec par la décision préfectorale elle-même, donc par la date de sa signature. Mais M. M== revendique un parallèle avec ce qui est jugé en matière de préemption. En vertu des articles L. 213-2 et R. 213-7 du code de l’urbanisme, le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux mois à compter de la réception de la déclaration d’intention d’aliéner vaut renonciation à l'exercice de ce droit. Pas plus que l’article 63 du décret du 3 juin 2004, ces textes ne se réfèrent à la notification de la décision expresse -et d’une manière générale, il est admis que le silence de l’administration est rompu par le fait de décider lui-même. Pourtant, la jurisprudence dénie en la matière toute portée à la date de la décision, pour n’en conférer qu’à celle de sa notification : quelle que soit la date de la décision, l’administration est réputée avoir renoncé à l’exercice du droit de préemption si elle a notifié cette décision après l’expiration du délai… Et cette renonciation est aussi un dessaisissement, de sorte que ladite décision s’en trouve entachée d’illégalité (C.E. 1er déc. 1978, Ministre de l’équipement et de l’aménagement du territoire c/ Elie, n° 9562 ; C.E. 16 juin 1993, commune d’Etampes, n° 135.411 ; C.E. 15 mai 2002, ville de Paris c/ association cultuelle des témoins de Jéhovah de Paris, n° 230.015 ; C.E. 26 février 2010, commune de Bedoin, n° 331.749).
Nous ne voyons aucune raison de raisonner différemment à propos du délai de renonciation institué par l’article 63 du décret du 3 juin 2004. La structure conceptuelle du dispositif est en effet très voisine (il s’agit de garantir la sécurité juridique d’un dispositif impliquant le droit de propriété) et il ne fait selon nous aucun doute que l’arrêté préfectoral prévu par cette disposition doit être notifié au propriétaire du sol. Même si, pour les raisons indiquées, celui-ci ne subit aucune privation de propriété, il est nécessairement concerné, à titre personnel : d’abord parce qu’il est partiellement privé du bénéfice de l’article 552 du code civil ; ensuite parce qu’il est potentiellement intéressé par l’indemnisation des contraintes auxquelles l’exposera la desserte du vestige immobilier ; enfin et surtout parce qu’il doit être mis à même de vérifier ses droits au regard du dernier alinéa de l’article 63, en vertu duquel il peut, à tout moment après l'expiration du délai, demander au préfet de constater la renonciation de l’Etat par un acte à publier ensuite au fichier immobilier de la conservation des hypothèques .
Le ministre de la culture oppose toutefois deux arguments : l’un de droit, l’autre de fait.
L’objection juridique tient à la caducité ou à l’abrogation  implicite de la disposition du décret du 3 juin 2004 instituant le délai de six mois au terme duquel l’Etat est réputé renoncer à la propriété du vestige archéologique immobilier. Cette disposition, est-il soutenu, n’a pu survivre à la loi du 13 août 2004 qui a modifié -nous en avons déjà parlé- l’article 713 du code civil, en désignant la commune comme attributaire de premier rang des biens sans maître.
Vous ne sauriez avaliser ce raisonnement : l’abrogation implicite ne peut être relevée qu’au constat du caractère manifestement inconciliable du texte en cause avec une norme postérieure ou supérieure (C.E. Ass. 16 décembre 2005, ministre des affaires sociales et syndicat national des huissiers de justice, n° 259.584, conclusions J. H. Stahl) ou de la juxtaposition de textes différents censés régir la même situation. Tel n’est pas le cas en l’espèce : si la commune n’entend pas renoncer à la dévolution du vestige considéré, l’expiration du délai n’emporte aucun effet, que ce soit pour l’Etat ou pour le propriétaire du sol. Si elle renonce dans le délai de six mois, l’on se retrouve dans la situation antérieure à la loi du 13 août 2004, sans que le cours du délai et les conséquences de son expiration n’en soient perturbés. Enfin, si la commune ne s’est toujours pas prononcée à l’expiration de ce délai qui ne la concerne pas, rien n’aura pour autant empêché le préfet de définir par anticipation –donc en temps utile- son propre choix, quitte à le voir ultérieurement privé d’effet par l’absence de renonciation de l’autorité communale. 
L’argument factuel opposé au moyen tiré de la renonciation de l’Etat vise à vous convaincre que l’arrêté litigieux, certes notifié par pli recommandé en juillet 2006, l’avait déjà été par lettre simple du 23 mai 2005. Celle-ci est produite au dossier, mais comment lui reconnaître, avec date certaine, la portée que lui revendique le ministre de la culture –alors que M. M== nie avec la dernière énergie l’avoir jamais reçue ? 
Il n’en est pas plus utilement appelé à la théorie (c’est un bien grand mot) de la connaissance acquise. Il est ainsi observé que M. M== a lui-même produit, devant le tribunal, le texte du communiqué de presse diffusé par le ministre de la culture le 2 juin 2006, annonçant l’incorporation de la grotte de Vilhonneur au domaine public de l’Etat, et mentionnant l’arrêté contesté du 12 mai 2006. De ce que cette pièce a été versée aux débats, il ne se déduit évidemment pas que l’intimé en ait eu vent le jour même (de tels communiqués de presse sont consultables en ligne durant des mois sur le site internet du ministère de la culture). Et en tout état de cause, la simple mention d’un acte dans un quelconque document ne constitue en aucune façon un cas de connaissance acquise. Dans son manuel de contentieux administratif, le Pr Chapus mentionne la jurisprudence relative à « l’information indirecte »… mais cela uniquement, précise-t-il avec malice, par « devoir de mémoire »…
Nous vous proposons donc de substituer au motif d’annulation erroné retenu par le Tribunal administratif de Poitiers celui tiré de ce que, du fait de l’expiration du délai de six mois prescrit par l’article 63 du décret du 3 juin 2004, l’Etat avait tacitement renoncé à la propriété de la grotte -la grotte au Visage. Vous confirmerez alors, en définitive, le jugement attaqué.
Si vous nous suivez, vous pourrez enfin faire droit aux conclusions accessoires de M. M== tendant au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens.

Par ces motifs, nous concluons :

1° au rejet du recours du ministre de la culture et de la communication ;

2° à la condamnation de l’Etat sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

